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Le mot du conseil d’administration

Entrée en vigueur de  
la réforme Boulet :  
plusieurs batailles  
à venir! 

N otre bataille contre le projet de loi no 59 s’est ter-
minée, comme on le sait, le 30 septembre dernier.  
Malgré onze mois de dénonciation et de mobi-
lisation, nous ne sommes malheureusement pas 

parvenus à empêcher qu’il soit adopté par l’Assemblée 
nationale.  Mais si cette bataille est terminée, la lutte 
pour la réparation des lésions professionnelles est loin 
d’être finie... 

Ayant reçu sa sanction le 6 octobre 2021, la réforme est 
désormais en vigueur.  Toutefois, la majorité des disposi-
tions de la réforme ne deviendront effectives qu’au cours 
des prochains mois.  En effet, si certaines modifications aux 
lois qui encadrent la réparation et la prévention des lésions 
professionnelles s’appliquent déjà, la plupart d’entre elles 
ne deviendront effectives qu’au cours des prochains mois, 
tel que le prévoient les dispositions transitoires.  L’uttam a 
procédé à un examen attentif du texte final de la loi adoptée, 
afin de bien situer et comprendre les différentes étapes de 
son application. 

Parmi les dispositions effectives depuis la sanction de la 
réforme, soulignons que la CNÉSST est dotée de nouveaux 
pouvoirs règlementaires qu’elle pourrait utiliser, dès à pré-
sent, pour restreindre l’admissibilité des maladies profes-
sionnelles et limiter l’accès à l’assistance médicale pour les 
victimes d’accidents et de maladies du travail. 

La Commission a, en effet, gagné le pouvoir d’ajouter 
des « conditions particulières » pour faire obstacle à la 
reconnaissance d’une maladie du travail, telle qu’une durée 
d’exposition ou un seuil à une substance ou encore des condi-
tions concernant l’âge ou le comportement de la victime.  
La Commission peut aussi prévoir des « cas et conditions » 
dans lesquels elle paiera ou non pour des médicaments, des 
prothèses et orthèses ou tout autre frais d’assistance médi-
cale.  On peut s’attendre à ce qu’elle tente ainsi de restreindre 
l’accès à toute modalité thérapeutique, afin de réduire les 
coûts du régime.  Dès lors, les victimes n’auraient plus droit 
à ce que prescrit leur médecin traitant, mais devraient se 
contenter de ce que prévoit la CNÉSST. 

Pour exercer ces nouveaux pouvoirs, la CNÉSST devra 
d’abord faire publier un projet de règlement à la Gazette 
off icielle du Québec.  À partir de ce moment, les personnes 
et organisations qui souhaitent réagir auront 60 jours pour 
se faire entendre avant que le gouvernement puisse adopter 
le règlement en question.  Cela signifie que nous devrons, 
au cours des mois et années qui viennent, surveiller attenti-
vement la Gazette off icielle et, surtout, être prêtes et prêts à 
nous mobiliser, dès que la CNÉSST tentera de faire adopter 
un règlement visant à restreindre nos droits.   

Par ailleurs, plusieurs éléments forts inquiétants de la 
réforme, notamment un grand nombre de modifications qui 
touchent au retour au travail et à la réadaptation, entreront en 
vigueur le 6 octobre prochain.  Il faudra donc surveiller de 
près comment la CNÉSST appliquera les nouveaux pouvoirs 
arbitraires dont elle hérite et qui pourraient lui permettre 
d’imposer des retours au travail prématurés et abusifs.   
L’uttam devra se lever pour dénoncer ces abus et faire 
connaître les conséquences qu’ils entraineront pour les 
victimes de lésions professionnelles incapables de refaire 
leur travail. 

Enfin, soulignons que le projet de loi, tel qu’adopté, 
prévoit qu’un rapport sur ses effets doit être produit d’ici 
octobre 2026, pour être remis au gouvernement et déposé 
à l’Assemblée nationale.  Ce sera le moment d’évaluer l’en-
tièreté des impacts de la réforme.  Pour nous, il s’agira de 
l’occasion idéale d’exiger haut et fort des changements en 
nous mobilisant pour faire valoir nos revendications. 

Bref, la bataille face à la réforme Boulet a beau être ter-
minée, le combat pour un régime assurant la pleine 
réparation des lésions professionnelles et de toutes leurs 
conséquences ne fait que commencer!
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Une travailleuse en lutte

Mon défi de faire  
reconnaître mes deux  
accidents du travail 
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L orsque je suis arrivée au Canada et que j’ai trou-
vé un premier emploi, j’étais vraiment contente. 
Par contre, j’ai eu la malchance de tomber sur les 
lieux du travail. En fait, je me suis blessée à deux 

reprises et, les deux fois, la CNÉSST n’a pas accepté mes 
réclamations. J’ai donc dû me battre pour faire valoir 
mes droits. Heureusement, j’ai eu l’aide de l’uttam et 
d’autres personnes pour me soutenir dans ces démarches, 
afin d’avoir droit à des traitements pour m’aider à aller 
mieux pour éventuellement reprendre un travail et une 
vie plus active.

Je suis arrivée au Canada au printemps 2019 et, quelques 
mois après, j’ai commencé à travailler comme opératrice de 
commande. En me rendant au travail, un matin de février 
2020, j’ai fait le tour de la bâtisse pour entrer, mais j’ai glissé 
et je suis tombée sur le dos. J’ai tout de suite ressenti une 
douleur et j’ai immédiatement avisé mon chef d’équipe. À 
ce moment, on m’a simplement suggéré de m’étirer un peu 
et de commencer mon travail. Étant donné que j’étais nou-
vellement arrivée au Canada, je ne voulais pas perdre mon 
emploi, alors comme j’avais des médicaments pour la douleur 
avec moi, j’en ai pris et j’ai commencé ma journée. Par la 
suite, comme la douleur ne partait pas, j’ai décidé d’aller 
consulter un chiropraticien comme certains de mes collègues 
à temps complet, puisqu’ils avaient droit à des consultations 
de chiropractie. Étant une travailleuse à temps partiel à ce 
moment-là, je ne pouvais bénéficier des mêmes droits, alors 
j’ai décidé de payer les frais moi-même, ce qui a valu le coût, 
puisque la chiropractie a aidé ma condition et m’a permis de 
continuer à travailler. 

Plus tard, vers la fin du mois de mai 2020, j’ai de nouveau 
ressenti une forte douleur au dos en déplaçant une boîte. Cette 
fois, une collègue de travail m’a suggéré d’aller consulter à 
l’hôpital et c’est ce que j’ai fait. On m’a alors diagnostiqué 
une entorse lombaire et, depuis cette consultation, je suis en 
arrêt de travail. 

J’ai donc complété deux réclamations que j’ai transmises 
à la CNÉSST pour les événements de février et mai 2020, 
mais toutes deux ont été refusées. C’est à ce moment que j’ai 
contacté l’uttam pour qu’on m’aide à faire les demandes de 
révision. Suivant les bons conseils de ma représentante, j’ai 
fait les démarches pour obtenir les notes médicales de mes 

visites chez le chiropraticien et celles de ma consultation à 
l’urgence de l’hôpital. Malgré ces documents médicaux et les 
arguments présentés en révision administrative, la CNÉSST 
a refusé de nouveau de reconnaitre mes deux accidents.  

Comme j’étais admissible à l’aide juridique, j’ai fait les 
démarches, avec l’aide de ma représentante, pour obtenir un 
mandat d’aide juridique, afin d’être représentée par un avo-
cat du Réseau de l’uttam. Lors de mon audience au Tribunal 
administratif du travail en juillet 2021, j’ai eu gain de cause! 
Le Tribunal a, en effet, reconnu que j’ai été victime de deux 
accidents du travail, le premier pour ma chute du mois de 
février 2020, m’ayant causé une subluxation au coccyx et, 
le deuxième, pour l’événement du mois mai 2020, qui m’a 
occasionné une entorse lombaire.  

Lors de l’audience, l’employeur a tenté de démontrer, dans 
un premier temps, que je n’avais pas déclaré l’événement de 
février 2020. Heureusement, son argument n’a pas été retenu 
par la juge, car le registre des accidents montrait clairement 
que l’événement de février 2020 avait été déclaré et que des 
déclarations de l’employeur, faites à la CNÉSST, indiquaient 
aussi que j’avais bien mentionné l’événement à mon chef 
d’équipe le jour même de l’évènement.  

Dans un deuxième temps, l’employeur a aussi essayé de 
démontrer qu’il n’y avait pas eu d’événement traumatique 
au mois de mai. Encore une fois, la juge n’a pas retenu cet 
argument, retenant plutôt le fait qu’une douleur ressentie en 
soulevant une boîte constitue clairement un événement impré-
vu et soudain et que mon médecin avait aussitôt diagnostiqué 
une blessure, mon entorse lombaire. 

Pour l’instant, ma blessure n’est pas encore consolidée 
et mon médecin continue ses examens pour trouver si une 
blessure plus sévère que mon entorse lombaire pourrait m’af-
fecter, puisque mes douleurs sont toujours très présentes et 
que les traitements n’améliorent pas aussi rapidement que 
prévu ma condition. 

Toutefois, il n’en demeure pas moins que la décision du 
Tribunal est une grande victoire pour moi! Elle me donne 
droit, non seulement, aux indemnités de remplacement du 
revenu depuis la date de mon arrêt de travail, mais aussi à cer-
tains traitements payés par la CNÉSST dont j’ai besoin pour 
mon rétablissement, car je désire vraiment pouvoir améliorer 
mon état de santé pour pouvoir reprendre un travail et rede-
venir aussi active que je l’étais avant ces deux accidents.

Guadalupe Ledesma Vasquez 
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L ’entrée en vigueur de la ré-
forme Boulet amène plusieurs 
changements à la Loi sur les 
accidents du travail et les ma-

ladies professionnelles  (LATMP), 
dont certains touchent à l’admissi-
bilité des maladies professionnelles.  
Contrairement à d’autres disposi-
tions de la réforme, dont l’entrée en 
vigueur est différée, ces dispositions 
sont effectives depuis la sanction de 
la loi, le 6 octobre dernier.  Dans 
cette chronique, nous présentons un 
aperçu de ces modifications.
La liste des maladies présumées 
professionnelles 

I l  est  généralement dif f icile de 
prouver qu’une maladie a été causée par 
le travail.  Heureusement, la LATMP 
prévoit un mécanisme pour faciliter 
la reconnaissance de certaines mala-
dies, qui peuvent être « présumées » 
professionnelles.  La loi prévoit qu’il 
est possible de bénéficier d’une telle 
présomption légale pour une liste spéci-
fique de maladies.  Avant la réforme, on 
retrouvait cette liste à l’Annexe I de la 
loi.  Depuis le 6 octobre 2021, la liste se 
retrouve plutôt dans le nouveau Règle-
ment sur les maladies professionnelles. 

Pour bénéficier de la présomption, 
alors qu’il suffisait auparavant d’avoir 
exercé un « genre de travail » corres-
pondant à la maladie selon l’Annexe I, 
il faut désormais rencontrer une série 
de « conditions particulières » qu’on 

retrouve à la nouvelle liste.  Ces condi-
tions concernent évidemment le genre 
de travail exercé, mais peuvent désor-
mais aussi inclure d’autres critères, 
tels qu’un nombre d’années en emploi 
ou encore l’âge ou le comportement de 
la victime.  Des « conditions particu-
lières » de ce type constitueront autant 
d’obstacles à la reconnaissance des 
maladies du travail. 

La nouvelle liste des maladies pro-
fessionnelles reprend toutes celles qui 
se trouvaient à l’Annexe I de la loi.  La 
version initiale du projet de loi 59, dépo-
sée en octobre 2020, prévoyait l’ajout de 
« conditions particulières » qui auraient 
rendu plus difficile la reconnaissance de 
certaines de ces maladies, telles que les 
troubles musculo-squelettiques, les sur-
dités professionnelles et l’intoxication 
au plomb.  Heureusement, les dénon-
ciations et la mobilisation ont forcé le 
ministre à reculer là-dessus et aucune 
nouvelle « condition particulière » n’est 
ajoutée pour le moment aux maladies 
qui étaient reconnues avant l’adoption 
du projet de loi. 
Les ajouts à la liste 

La nouvelle liste ajoute, par ailleurs, 
quelques nouvelles maladies pour les-
quelles une victime peut désormais bé-
néficier de la présomption, à condition 
de rencontrer les « conditions particu-
lières » qui s’y rattachent.  Notons que 
c’est la première fois qu’on procède à 
des ajouts depuis 1985, mais qu’ils sont 

Maladies du travail

Reconnaissance des  
maladies professionnelles :  
ce qui change  
avec la réforme   

bien peu nombreux.  Ils se limitent au 
trouble de stress post-traumatique, à 
la maladie de Parkinson causée par les 
pesticides, à la maladie de Lyme et à 
certains cancers des pompiers associés 
aux fumées d’incendie.  Soulignons 
aussi que les « condit ions par t icu-
lières » à rencontrer pour bénéficier de 
la présomption pour ces nouvelles ma-
ladies vont bien au-delà du seul travail 
exercé, ce qui rend ces ajouts moins 
positifs qu’il n’y paraît pour les droits 
des victimes. 
De nouveaux pouvoirs règlemen-
taires de la CNÉSST 

Si on peut tout de même se réjouir 
qu’aucune maladie de l’ancienne liste 
n’ait été retirée par la réforme et qu’au-
cune condition n’ait été ajoutée pour les 
maladies reconnues avant la réforme, 
il y a lieu de s’inquiéter des pouvoirs 
règlementaires qu’a gagnés la CNÉSST.  
En effet, la Commission a désormais la 
possibilité de modifier pratiquement à 
sa guise la liste des maladies profession-
nelles, par voie règlementaire. 

Avant le projet de loi, la CNÉSST 
disposait déjà, depuis 1985, du pouvoir 
d’ajouter par règlement des maladies 
« présumées » professionnelles à la 
liste, ce qu’elle n’a jamais fait en près de 
40 ans.  La réforme lui accorde désor-
mais la possibilité de retirer une maladie 
de la liste ou de modifier les conditions 
prévues pour la présomption, ce qu’elle 
ne pouvait pas faire auparavant.  La 

Félix Lapan 
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CNÉSST peut ainsi, pour chaque ma-
ladie de la liste, ajouter un seuil ou 
une durée d’exposition ou encore une 
condition relevant des caractéristiques 
ou comportements de la victime. 

Ce pouvoir de modifier la liste pour 
rendre plus difficile la reconnaissance 
des maladies professionnelles sans débat 
parlementaire est fort inquiétant.  Il y 
a de bonnes raisons de croire que la 
Commission n’hésitera pas à l’utiliser 
pour ajouter des obstacles à la recon-
naissance de plusieurs maladies qui 
figurent à la liste. 
L’exclusion de certaines surdités 
professionnelles 

Une autre modification législative 
à souligner est l’ajout d’un article à la 
loi concernant les réclamations pour 
les atteintes auditives causées par le 
bruit.  Désormais, pour qu’elles soient 
recevables, ces réclamations devront 
rencontrer des « critères d’admissibi-
lité » que la CNÉSST pourra prévoir  
par règlement. 

Concrètement, cela signifie que la 
Commission peut adopter par règlement 
des critères lui permettant d’exclure 
certaines surdités professionnelles.  La 
CNÉSST pourrait, par exemple, fixer un 
seuil d’atteinte auditive en dessous du-
quel la maladie serait non-indemnisable 
ou inscrire des critères liés à l’âge de la 
victime lui permettant de rejeter arbi-
trairement de nombreuses réclamations. 

Le nouveau comité scientifique 
La réforme prévoit la mise sur pied 

d’un nouveau comité formé de cinq 
scientifiques nommés par le gouverne-
ment.  Au moment d’écrire ces lignes, 
nous sommes toujours en attente de ces 
nominations.  Ce comité sera chargé 
de faire des recommandations sur les 
changements à apporter à la liste des 
maladies professionnelles. 

Malheureusement, la réforme pré-
voit que c’est la CNÉSST et le ministre 
qui détermineront les priorités de travail 
de ce nouveau comité.  Le premier man-
dat du comité, que le ministre Boulet 
lui a déjà attribué, est de se pencher 
sur les critères d’exclusion des réclama-
tions pour surdité.  La CNÉSST risque 
ensuite de lui confier la tâche d’établir 
les conditions particulières à ajouter aux 
maladies de la liste. 

Au final, il y a tout lieu de craindre 
que ce comité risque de servir, avant 
tout, de justif ication « scientif ique » 
aux obstacles que la Commission ajou-
tera par règlement pour compliquer 
l’admissibilité des maladies du travail. 
Les maladies professionnelles on-
cologiques 

La réforme prévoit aussi la création 
de nouveaux comités de maladies pro-
fessionnelles oncologiques (CMPO), 
dont la mise sur pied est imminente, qui 
seront chargés de donner leur avis sur 
toute réclamation produite pour un can-

cer professionnel.  Dès que ces comités 
seront opérationnels, les réclamations 
pour les cancers causés par le travail 
leur seront systématiquement dirigées.  
Les avis qu’ils rendront, notamment sur 
le diagnostic, lieront la CNÉSST à la 
place de l’opinion du médecin traitant. 

En plus de déposséder les médecins 
des victimes de cancers professionnels, 
on ajoute ainsi un obstacle à la recon-
naissance de ces maladies qui, dès lors, 
pourront être reconnues que si le CMPO 
conf irme le diagnostic du médecin  
de la victime. 
Conclusion 

On le constate, la réforme a doté 
la  CNÉSST d’impor tants  pouvoi rs 
règlementaires qui lui permettront de 
rendre plus difficile la reconnaissance 
de plusieurs maladies du travail.  Il 
faudra suivre de près comment la Com-
mission utilisera ces nouveaux pouvoirs 
pour ajouter des conditions et critères 
pour rest reindre l’admissibilité des 
réclamations et se mobiliser au besoin 
pour dénoncer ses projets de règlement.  
Surtout, nous devons continuer de re-
vendiquer la reconnaissance de toutes 
les maladies professionnelles, parce que 
la « nouvelle liste » en ignore toujours 
un très grand nombre.
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À Joliette, 154 travailleuses et 
travai l leurs en lock-out se 
battent actuellement contre 
une multinationale pour gar-

der leur emploi. I l s’avère que la 
multinationale irlandaise CRH, qui 
a acheté la cimenterie Ash Grove de 
Joliette il y a quelques années, est 
prête à tout pour briser les acquis 
syndicaux de ses salar iés ,  al lant 
même jusqu’à perdre des profits pour 
un certain temps. En effet, en vue du 
conf lit de travail, l’employeur avait 
déjà annoncé, en novembre 2020, 
qu’il fermerait deux de ses quatre 
fours dans l’usine dès juin 2021, bais-
sant ainsi sa production de moitié, 
et du même souff le qu’il licencierait 
plusieurs dizaines de salariés.

Or, on apprenait dans un article de 
L’aut’ journal que, depuis son lock-out, 
la cimenterie Ash Grove fait venir par 
bateau, et à gros prix, des dizaines 
de milliers de tonnes de clinker, une 
composante entrant dans la fabrication 
du ciment, normalement produite à son 
usine de Joliette. Alors que le prix du 
ciment atteint pourtant des sommets, 
comme plusieurs autres matériaux de 
construction actuellement en pénurie 
en raison de la pandémie, la décision 
des propriétaires de l’entreprise n’a 
donc rien d’économique, puisqu’elle 
les prive de revenus importants depuis 
plusieurs mois.  

Également, l’employeur demande 
plusieurs concessions aux travailleuses 
et aux travailleurs de l’entreprise, dont 

au-delà de 400 demandes de conces-
sion uniquement pour les salariés de 
la production de l’usine, de même que 
plusieurs reculs dans les conditions 
de travail des employés de bureau. Le 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
note d’ailleurs, dans un des nombreux 
recours déposés dans le cadre de ce 
conf lit ,  qu’: « [à] l’évidence, l’em-
ployeur a la volonté de modifier de fond 
en comble les conventions collectives 
qui le lient ». C’est, notamment, sur la 
question de la sécurité d’emploi que 
des reculs sont demandés. L’employeur 
s’at taque d’abord à l’ancienneté et, 
plutôt que d’avoir recours à la liste 
de rappel et d’ainsi faire t ravailler 
ses salariés, il cherche à recourir à la 
sous-traitance et à des agences de pla-
cement de personnel. Autrement dit, il 
souhaite faire travailler dans son usine 
des travailleuses et des travailleurs 
non syndiqués, afin de se débarrasser, 
le plus possible, de ses salariés qui 
bénéf icient d’un cont rat de t ravail 
collectif. L’objectif de CRH est clair : 
l’employeur veut briser le syndicat! 

Avant que la fermeture de ses fours 
soit effective, la multinationale s’est 
lancée dans un lock-out illégal le 22 
mai 2021. Elle mettait ainsi à la rue 
les 154 travailleuses et t ravailleurs 
de la section locale 177 d’Unifor, ce 
qui a aussitôt fait réagir le syndicat 
en déclenchant la grève. En plus de 
son lock-out illégal et de la fermeture 
de la moitié de ses fours, l’employeur 
a eu recours à des briseurs de grève 
pour effectuer le travail illégalement 
dans l’usine, alors qu’une briseuse de 

grève travaillait à partir de chez elle, 
en télétravail.  

L’employeur a tenté d’introduire un 
précédent inquiétant en argumentant 
devant le TAT que les disposit ions 
anti-briseurs de grève prévues au Code 
du travail ne s’appliquaient pas pour 
le travail réalisé en télétravail, parce 
qu’il s’effectuait en dehors de l’établis-
sement. Heureusement, le TAT a rejeté 
cet argument et a plutôt reconnu que la 
notion d’« établissement » s’étend non 
seulement aux lieux strictement phy-
siques où les salariés fournissent leur 
prestation de travail, mais aussi aux 
lieux où cet « établissement » se dé-
ploie virtuellement, tel qu’au domicile, 
en télétravail. Comme les tribunaux 
ont, par le passé, interprété de manière 
plutôt restrictive la notion d’établisse-
ment, cette victoire n’était donc pas 
évidente. Considérant le recours de 
plus en plus commun au télétravail, si 
l’employeur avait gagné son point, la 
décision aurait eu l’effet d’une bombe 
pour les droits des travailleuses et des 
travailleurs du Québec et leur capaci-
té à établir un rapport de force avec  
leurs employeurs.  

La liste des attaques de l’employeur, 
qui utilise toutes les tactiques pos-
sibles, légales comme illégales, pour 
arriver à ses fins, est longue. Il s’est 
aussi ingéré dans les affaires du syn-
dicat en distribuant des communiqués 
aux syndiqués quelques jours avant 
la tenue d’une assemblée syndicale, 
manœuvre pour tant interdite par le 
Code du travail. Il a également eu re-
cours aux tribunaux pour obtenir des ● 
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Marianne Breton Fontaine

Luttes ouvrières

Ash Grove - CRH tente 
de briser le syndicat
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injonctions contre le syndicat, afin de 
limiter les actions de mobilisation et lui 
réclamer des dommages et intérêts de 
2,6 millions $ pour perte de production 
et dégâts aux équipements.  

Mais les travailleuses et les travail-
leurs de la cimenterie Ash Grove ne 
se laissent pas abattre pour autant. De 
grandes actions de solidarité ont été 
organisées, notamment en octobre der-
nier, pour les soutenir dans leur lutte. 
La solidarité envers ces travailleuses 
et ces t ravailleurs a même dépassé 
les frontières syndicales, par l’appui 
d’autres centrales syndicales et syndi-
cats locaux qui sont allés les soutenir 
sur leur ligne de piquetage en plus de 
leur verser des dons.  

D’a i l leu r s ,  Un i for  cont i nue  de 
faire appel à la solidarité de toutes 
les travailleuses et tous les travail-
leurs. Si vous souhaitez par ticiper, 
n’hésitez pas à leur faire parvenir des 
lettres d’appui ou encore, à leur faire  
un don. Solidarité!
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Travailleurs de la cimenterie Ash Grove (syndicat d’Unifor) sur la ligne de piquetage devant l’usine de Joliette

Syndicat Unifor des employés du Groupe CRH Canada (Ciment St-Laurent) en 
lock-out depuis le 4 juin 2021. 
18 syndicats CSN du secteur préhospitalier et ambulancier à travers tout 
le Québec – en grève depuis le 14 juin 2021 (grèves débutées entre le 14 juin 
et le 26 juillet 2021). 
Syndicat CSN des salariés de l’hôtel Hilton de Québec en grève depuis le 7 
septembre 2021. 
Syndicat CSD des salariés de la Résidence Village Harmonie de Lac-Mégantic 
en grève depuis le 18 septembre 2021. 
Syndicat des Teamsters, local 1999, des employés de Intertek testing services 
(ITS) en grève depuis le 20 septembre 2021. 
Syndicat CSN des travailleuses et travailleurs de BMR-Novago en grève 
depuis le 11 octobre 2021. 
Syndicat des cols bleus (SCFP 301) de la Société d’habitation et de dévelop-
pement de Montréal en grève depuis le 8 décembre 2021. 
3 syndicats des Métallos regroupant des travailleurs d’ArcelorMittal à Contre-
coeur et à Longueuil en grève depuis le 3 février 2022.
Syndicat des TUAC, section locale 501, regroupant les travailleurs du centre 
de distribution de Sobeys à Terrebonne en grève depuis le 7 février 2022.

Grèves et lock-out en cours
En date du 28 janvier 2022 : 
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David Mandel*

Adoption du projet de loi 59 : le Québec 
restera-t-il en queue de peloton? 

L e Projet de loi 59 modernisant le 
régime de santé et de sécurité du 
travail a été adopté tel qu’amendé 
à la fin de septembre par l’As-

semblée nationale contre l’opposition 
unanime du mouvement syndical , 
des organisations pour la défense des 
travailleuses et travailleurs non-syn-
diqués et des partis de l’opposition.  
Même si la lutte va sans doute se 
poursuivre, cela marque une défaite 
importante pour la classe ouvrière 
québécoise. 

Selon le gouvernement, la nouvelle 
loi était appelée à « moderniser » la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, adoptée il y 
a près d’une quarantaine d’années.  Or, 
elle affaiblit au contraire sérieusement 
les droits que l’ancienne loi accordait en 
matière de réparation1. 

Quant aux droits en prévention des 
maladies et des accidents de travail pré-
vus par la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail, droits qui n’ont jamais été 
appliqués à plus d’une minorité restreinte 
de travailleuses et de travailleurs, ils 
ne sont pas encore entièrement connus, 
puisque le ministre du Travail, face à la 
contestation, a remis la détermination de 
plusieurs éléments clefs au Conseil d’ad-
ministration de la CNÉSST (Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail).  Cette instance 
paritaire (syndicats-patronat) aura trois 
ans pour adopter des règlements, faute de 
quoi le ministre devra le faire lui-même. 

Dans l’intervalle, la minor ité de 
travailleuses et de travailleurs qui jouis-
saient déjà de droits en prévention les 
conserveront pendant un maximum de 
quatre ans.  C’est du moins le cas en ce 
qui concerne le temps de libération du 
représentant en prévention. 

Mais les travailleuses et les travail-
leurs perdront ultimement une grande 
par tie du pouvoir – déjà t rès limité 
– que l’ancienne loi leur conférait : la 
par ticipation (paritaire) à l’adoption 
du programme de santé spécif ique à 
l’établissement et du programme de 
prévention, la participation (paritaire) 
au choix du médecin responsable, le 
contrôle (paritaire) sur le contenu des 
programmes de formation des travail-
leuses et des travailleurs.  Si l’ancienne 
loi leur accordait un droit de proposition 
et de véto sur ces questions, tout cela de-
vient la prérogative de l’employeur seul. 

Quant aux autres travailleuses et 
travailleurs, elles et ils jouiront pendant 
l’intervalle, à partir du 6 avril 2022, de 
droits en prévention encore plus réduits, 
puisque le temps de libération de leurs 
représentants ne sera que le quart de ce 
qui avait été prévu par la loi de 1979.  
En d’autres mots, la base à partir de 
laquelle commenceront les négociations 
au sein du Conseil d’administration de la 
CNÉSST sera déjà très réduite par rap-
port à ce que l’ancienne loi prescrivait. 

Certains spéculent, d’ailleurs, qu’il 
y eu une entente entre les centrales et 
le ministre pour remettre l’adoption 

des règlements au CA de la CNÉSST, 
qui aurait trois ans pour les adopter.  
Cela pourrait expliquer l’arrêt soudain 
des délibérations sur le projet de loi à 
la commission parlementaire.  Mais si 
une telle entente a eu lieu, elle n’a pas 
clairement fixé les temps de libération 
dans les secteurs jusque-là sans droits 
en prévention.  Si c’est le cas, c’était une 
grave erreur. 

Et notons aussi que l’exercice des 
droits par les travailleuses et travailleurs 
non syndiqués demeurera toujours aussi 
difficile, puisque le ministre du Travail a 
refusé la quasi-totalité des amendements 
qui visaient spécifiquement la protection 
et l’exercice des droits des travailleuses 
et travailleurs non représentés par un 
syndicat, la majorité de la classe ouvrière 
québécoise. 

Ce résultat place le mouvement syn-
dical dans une situation pour le moins 
délicate : ayant unanimement rejeté le 
projet de loi, tel qu’amendé, il va main-
tenant participer au sein du CA de la 
CNÉSST à l’élaboration des modalités 
de son application.  La justification de 
cette contradiction est évidemment que 
l’issue serait pire sans la participation 
syndicale – la composition paritaire du 
Conseil d’administration de la CNÉSST 
donne au mouvement syndical un certain 
pouvoir de véto, cela au moins jusqu’à ce 
que le ministre tranche.  Et on peut faci-
lement deviner de quel côté il pencherait. 

Cet argument – à savoir que le ré-
sultat serait pire sans la participation ● 
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* David Mandel  mil i te  au Centre  des  t ravai l leuses  e t  t ravai l leurs  immigrants  (CTI)  e t  es t  professeur  à  l ’UQÀM
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syndicale - a sans doute du poids.  Mais 
cet arrangement confère le même droit 
de véto au patronat.  Et la faiblesse 
criante des droits temporaires que le 
ministre a accordés aux travailleuses et 
travailleurs des secteurs économiques 
jusqu’ici non couverts envoie un mes-
sage clair au patronat : il ne faut rien 
céder, parce que le gouvernement est 
de leur côté. 

Pendant quatre décennies, le régime 
paritaire du CA de la CSST, devenue 
la CNÉSST, a servi de justif ication 
commode à une succession de gouver-
nements af in de refuser d’accorder à 
la grande majorité des travailleuses et 
des travailleurs les droits en prévention 
prévus par la loi.  Le résultat est que le 
Québec a, et continuera sans doute à 
avoir, à moins d’un revirement sérieux 
du rapport de force entre les classes, le 
plus faible régime en droits de préven-
tion de toute l’Amérique du Nord.2  

On peut légitimement demander si 
le caractère « partenarial » du Conseil 
d’administ rat ion de la CNÉSST n’a 
pas contribué à distraire le mouvement 
syndical de l’essentiel – la construction 
d’un rapport de force qui permettrait 
aux travailleuses et aux travailleurs 
d’obten i r  le s  d roit s  en  prévent ion 
qu’elles et ils méritent.  Le gouverne-
ment de la CAQ aurait-il osé présenter 
un projet de loi à ce point pro-patronal, 
et ensuite faire si peu de concessions, 
s’il avait craint la réaction syndicale? 

Pour bâtir le rapport de force né-
cessaire, il faut d’abord rehausser la 
signification de la prévention dans la 
vie syndicale, y compris directement 
dans les lieux de travail.  Il y a évidem-
ment des exceptions, notamment dans 
les secteurs de l’industrie lourde, mais 
la prévention n’a pas joué tout le rôle 
qu’elle mérite, et surtout pas dans son 
sens plus large qui concerne la qualité 
de vie au travail. 

Les raisons principales sont assez 
claires.  Les dernières trois ou quatre 
décennies ont été une pér iode d’of-
fensive patronale et de démobilisation 
relative de la base ouvrière.  Cela a été 
accompagné d’une bureaucratisation 
croissante du leadership syndical, qui a 
embrassé le « partenariat social », une 
orientation idéologique qui, en dernière 
analyse, nie l’antagonisme fondamental 
qui oppose les intérêts des travailleuses 
et des travailleurs à ceux du patronat. 

Dans ces conditions, les questions 
salar iales et de l’emploi ont eu ten-
dance à prendre toute la place dans 
les négociations.  Si la prévention y 
f igurait, c’était la première chose à 
laisser tomber.  Dans le milieu syndical 
aujourd’hui, l’enjeu de la prévention 
est largement perçu comme n’étant pas 
« sexy ».  Quand on demande à des tra-
vailleuses et des travailleurs s’il y a au 
travail un comité de santé-sécurité, la 
réponse est souvent : « Oui, mais on ne 
le voit vraiment pas ».  La santé-sécurité 
du travail, selon l’ancienne présidente 
d’un syndicat local, qui avoue n’y avoir 
jamais prêté beaucoup d’importance, est 
comme l’assurance : « On s’en souvient 
quand on a besoin » - notamment pour 
la réparation des lésions déjà subies. 

Et pourtant, l’enjeu de la santé et 
sécurité est potentiellement un outil 
puissant pour activer la base ouvrière 
et renforcer son engagement syndical.  
Il cultive chez les travailleuses et les 
t ravailleurs un sens de leur dignité 
humaine, le sens qu’on n’est pas des 
esclaves  sa la r iés ,  e t  que même au 
travail, on reste des citoyennes et des 
citoyens libres.  Ce sens de dignité hu-
maine est à la base de toutes les luttes  
populaires importantes.  

C’est aussi une arme potent ielle 
contre la dégradation du travail, que l’on 
observe partout, même dans des milieux 
aussi privilégiés que les universités.3  
Jusqu’à quand allons-nous tolérer que 
les gains de productivité se fassent au 
détriment du bien-être des travailleuses 
et des travailleurs? 

Le projet de loi a provoqué un cer-
tain réveil de la mobilisation syndicale 
sur les enjeux de la santé et la sécurité 
du travail.  Ce réveil doit être soutenu 
et renforcé.  Considérant l’incapacité 
de la CNÉSST à appliquer la loi pen-
dant les quatre dernières décennies, 
les travailleuses et les travailleurs ne 
devraient pas attendre passivement les 
résultats des négociations au sein de son 
Conseil d’administration, résultats qui 
sont d’ailleurs prévisibles. 

Il faut donc refuser que les négo-
ciations se mènent à huis clos au sein 
du CA de la CNÉSST pour produire au 
mieux un « consensus » à la baisse.  La 
honteuse omerta qui existe au Comité 
consultatif du travail et de la main-
d’œuvre (CCTM),  aut re  organ isme 
par itai re,  est  inacceptable pour un 
mouvement ouvrier digne de ce nom.  

Il faut exiger des représentants des 
travailleuses et des travailleurs au CA 
de la CNÉSST une reddition de compte 
régulière et publique du cours des né-
gociations sur les droits en prévention. 

Il faut en plus séparer strictement 
dans ces négociations les enjeux de la 
prévention et de la réparation, car le CA 
de la CNÉSST a aussi reçu le pouvoir 
d’adopter des règlements quant aux 
critères pour qu’une maladie puisse être 
présumée professionnelle et admissible 
au régime d’indemnisation.  Comme a 
insisté la regrettée professeure Kathe-
rine Lippel, séparer ces négociations, 
et négocier d’abord les droits en pré-
vention, est « la seule manière d’éviter 
l’impression que les victimes de lésions 
professionnelles financeront l’améliora-
tion du régime de prévention ».4  

Face au droit de véto des repré-
sentants du patronat et devant l’appui 
que leur assure le gouvernement, le 
rôle primordial de ces négociations 
doit être d’alimenter et d’encourager 
la mobil isat ion des t ravail leuses et  
des travailleurs. 

Cela seul permettrait d’espérer que 
les travailleuses et les travailleurs du 
Québec obtiennent enf in le droit de 
protéger leur santé et leur bien-être au 
travail, comme le mérite des citoyennes 
et citoyens libres.
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Notes

1 Pour les reculs en réparation, voir le résumé 
de l’uttam, Quel sort attend les victimes 
https://uttam.quebec/articles/PL59-reculs.php.
2 G. Baril-Gingras et al., Bilan relatif aux 
dispositions de la LSST, Relations Industrielles, 
Vol. 68, No. 4, aut., 2013, p. 698  https://
www.erudit.org/en/journals/ri/1900-v1-n1-
ri01202/1023011ar.pdf.
3 Pour la condition des professeurs d’université, 
voir M. Lacroix, L’épuisement comme norme, 
SPUQ info, no. 310, janvier 2020. https://spuq.
uqam.ca/documents/x_documents/528_spuq-
info_310.pdf.
4 « La seule manière d’éviter l’impression 
que les victimes de lésions professionnelles 
financeront l’amélioration du régime de 
prévention est de séparer les deux enjeux, en 
discutant, dans un premier temps, des réformes 
à la prévention et ensuite, en regardant plus 
tard les réformes de l’indemnisation, après 
avoir pu constater les bienfaits des nouvelles 
stratégies de prévention. », K. Lippel, Mémoire 
présenté à la Commission de l’économie et du 
travail de l’Assemblée nationale concernant 
le Projet de loi nº 59, p.4.  http://www.assnat.
qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/
CET/mandats/Mandat-44129/memoires-
deposes.html.
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Félix Lapan

L ’adoption du projet de loi 59 en-
traîne plusieurs changements 
à la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies profes-

sionnelles (LATMP) qui auront d’im-
portants impacts sur les travailleuses 
et travailleurs victimes d’accidents et 
de maladies du travail.  Si certaines 
modifications à la loi sont effectives, 
la majorité des changements prévus 
par la réforme ne le deviendront qu’à 
des dates à venir 

Dans le présent dossier, nous exa-
minerons les étapes de l’ent rée en 
vigueur de la réforme, les dispositions 
qui prendront alors effet et leurs im-
pacts sur les droits des victimes. 

Comme d’autres organisations ou-
vrières, l’uttam a fortement dénoncé 
le projet de loi pour les reculs qu’il 
menaçait  d’imposer aux droits des 
victimes de lésions professionnelles.  
Son adoption les concrétise malheu-
reusement.  Les dispositions les plus 
inquiétantes sont celles qui entreront 
en vigueur le 6 octobre 2022 ainsi que 
celles qui prendront effet à l’adoption 
d’un règlement.  Pour plus de détails, 
consultez directement les sections du 
présent dossier. 
Les modifications déjà en vigueur 

Plusieurs changements à la LATMP 
sont entrés en vigueur dès la sanction 
du projet de loi, le 6 octobre 2021.  Il 
s’agit sur tout de changements assez 
mineurs, qui corrigent ou précisent 
certains articles de la loi.  On précise, 
par exemple, qu’un emploi convenable 
doit être sans danger, non seulement, 
pour la santé physique, mais aussi pour 
la santé psychique d’une travailleuse 
ou d’un travailleur compte tenu de sa 
lésion.  On précise aussi qu’un stagiaire 
est couvert par le régime en cas d’ac-
cident ou de maladie du travail, même 
dans le cadre d’un stage d’observation. 

D’autres changements qui ne touchent 
pas directement aux droits des travail-
leuses et travailleurs, tels que certaines 

C’est également le 6 avril prochain 
qu’entrera en vigueur une prescription 
pour les indemnités de décès.  À partir 
de ce moment, il ne sera plus possible 
de réclamer pour un décès profession-
nel survenu sept ans ou plus avant la 
réclamation, quel que soit le motif du 
délai et même si la succession démontre 
qu’elle ignorait auparavant qu’il s’agis-
sait d’un décès professionnel. 

En out re,  des modif icat ions ne 
touchant pas directement les droits des 
victimes prennent aussi effet à cette 
date, telles que de nouvelles règles pour 
encadrer les fournisseurs avec qui la 
CNÉSST fait affaire. 
Les modifications qui entrent en 
vigueur le 6 octobre prochain 

Plusieurs modifications majeures à 
la LATMP prendront effet le 6 octobre 
2022.  Il s’agit de mesures visant à ac-
célérer le retour au travail des victimes 
de lésions professionnelles, à forcer 
leur réintégration chez l’employeur, à 
restreindre les droits à la réadaptation 
et à limiter les périodes d’indemni-
sation.  Ces changements importants 
seront à surveiller de près. 

Tout d’abord, la CNÉSST dispose-
ra, à partir de ce moment, du pouvoir ● 
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Réforme Boulet 
Régime de réparation :  
un aperçu des changements 

modifications concernant l’imputation 
des employeurs et des hausses des 
amendes pouvant être inf ligées en cas 
de contravention à certains articles de 
la loi, sont aussi déjà en vigueur. 

Les disposit ions qui concernent 
les maladies du travail sont également 
effectives depuis le 6 octobre dernier.  
La liste des maladies professionnelles 
de l’Annexe I a ainsi été remplacée 
par une liste qu’on retrouve dans le 
nouveau Règlement sur les maladies 
professionnelles et la CNÉSST dis-
pose du pouvoir de la modifier.  La 
Commission peut aussi adopter par 
règlement des critères d’admissibilité 
pour exclure certaines surdités profes-
sionnelles du régime de réparation.  Le 
comité scientifique et les comités de 
maladies professionnelles oncologiques 
peuvent être mis sur pied.  Pour plus de 
détails sur ces changements, consultez 
la chronique « Maladies du travail » du 
présent Journal. 

Enfin, notons qu’une disposition en 
vigueur depuis octobre dernier fait en 
sorte qu’il n’est plus possible d’obtenir 
des indemnités ou de faire rembourser 
des frais rétroactivement si une récla-
mation pour maladie professionnelle a 
été produite trois ans ou plus après le 
diagnostic.  Dans de tels cas, le droit à 
l’indemnité et aux remboursements de 
frais débute à la date de la réclamation. 
Les modifications qui entrent en 
vigueur le 6 avril prochain 

Le 6 avril 2022 marquera l’entrée en 
vigueur des dispositions qui concernent 
les travailleuses domestiques.  Cer-
taines d’entre elles bénéficieront dé-
sormais de la couverture du régime de 
réparation et pourront réclamer en cas 
d’accident ou de maladie du travail.  Il 
faut toutefois souligner que la réforme 
maintient un statut discr iminatoire 
pour les t ravailleuses domestiques.  
Pour plus de détails sur ces change-
ments, consultez l’article de la chro-
nique « La loi simplifiée », qui porte 
sur ce sujet. 
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d’imposer des mesures de réadaptation 
avant  la  consol idat ion,  pendant la 
période de traitements d’une lésion.  
Ces mesures pourront comprendre des 
retours forcés au travail.  L’accord du 
médecin traitant ne sera nécessaire que 
si la Commission juge que la mesure 
peut avoir un impact sur la santé de la 
victime.  En cas de refus, les indemni-
tés de la travailleuse ou du travailleur 
pourront être suspendues. 

Simultanément, des modifications 
se ront  appor tées  au x  a r t icles  qu i 
encadrent l’assignation temporaire.  
Un nouveau formulaire imposera au 
médecin traitant d’inscrire les « limi-
tations fonctionnelles temporaires » de 
la travailleuse ou du travailleur.  Des 
médecins pourraient, dès lors, se sentir 
forcés d’autoriser des assignations s’ils 
ne sont pas en mesure d’identifier des 
limitations temporaires empêchant la 
travailleuse ou le travailleur d’effectuer 
l’assignation, oubliant, du coup, le cri-
tère selon lequel l’assignation doit être 
« favorable à la réadaptation ». 

Il deviendra aussi légalement pos-
sible pour un employeur de ne payer la 
travailleuses ou le travailleur que pour 
les heures effectuées pendant l’assigna-
tion temporaire.  La CNÉSST versera 

une compensation jusqu’à concurrence 
de l’indemnité de remplacement du 
revenu, ce qui signif ie que bien des 
vict imes en assignation temporaire 
travailleront pour l’équivalent d’au plus 
90% de leur salaire, contrairement à la 
loi actuelle qui prévoit le paiement du 
plein salaire à 100%. 

O u t r e  c e s  m o d i f i c a t i o n s  q u i 
concernent la pér iode précédant la 
consol idat ion  méd icale ,  plusieu rs 
reculs qui concernent la réadaptation 
après la consolidation entrent aussi en 
vigueur le 6 octobre 2022. 

Les  l i s t e s  de  mesu re s  de  r éa -
daptation sociale et professionnelle 
auxquel les peuvent avoi r  d roit  les 
victimes de lésions professionnelles 
deviendront limitatives.  Ni la CNÉSST 
ni le Tribunal ne pourront accorder une 
mesure non énumérée par la loi ou par 
un règlement. 

D’importantes dispositions concer-
nant le retour au t ravail  ent reront 
également vigueur.  Une victime de 
lésion professionnelle pourra exercer 
son droit de retour au travail au-delà 
de la période d’absence actuelle d’un 
an (chez l’employeur employant 20 
salariés ou moins) ou de deux ans (s’il 
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y a plus de 20 employés).  Après cette 
pér iode, pour refuser de reprendre 
une t ravai l leuse ou un t ravai l leu r 
redevenu capable d’exercer son em-
ploi,  l’employeur devra démont rer 
que la  réintég rat ion impl ique une 
contrainte excessive ou déraisonnable  
pour son entreprise. 

De plus, si la t ravailleuse ou le 
t ravailleur est incapable de refaire 
son emploi en raison de sa lésion, la 
CNÉSST pourra imposer à l’employeur 
des mesures d’accommodement pour 
permettre une réintégration en emploi, 
en le forçant, par exemple, à rendre 
disponible un emploi convenable. 

Toutefois, la travailleuse ou le tra-
vailleur n’aura pas le choix d’exercer 
ce « droit » à l’accommodement : la 
Commission pourra l’obliger à êt re 
réintégré de cet te manière.   Cet te 
nouvelle façon de faire risque d’avoir 
des conséquences dramatiques pour 
bien des travailleuses et travailleurs, 
en particulier pour des non-syndiqués.  
Plutôt que de bénéficier de services 
de réadaptation professionnelle pour 
chercher un nouvel emploi ailleurs sur 
le marché du travail, ces travailleuses 
et ces travailleurs seront forcés de re-
tourner, contre leur volonté, chez 
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Üun employeur qui ne veut plus d’eux.  En position de 
vulnérabilité face à un employeur devenu hostile, plusieurs 
risquent de se retrouver rapidement sans emploi, sans droit 
ni à l’indemnité, ni à la réadaptation. 

Autre modification à la loi prenant effet le 6 octobre 
prochain, la définition d’« emploi convenable » est modifiée.  
La CNÉSST et le Tribunal devront se limiter aux tâches « es-
sentielles et caractéristiques » pour évaluer la capacité d’une 
travailleuse ou d’un travailleur à faire un emploi convenable.  
Un emploi pourra donc être considéré convenable pour une 
travailleuse ou un travailleur qui n’est pas en mesure d’exer-
cer certaines tâches « secondaires ou accessoires ».  Des 
victimes de lésions professionnelles devront donc chercher 
et exercer un emploi qu’elles ne sont pas capables de faire 
entièrement.  Les travailleuses et travailleurs qui n’y arrivent 
pas, en raison de ces tâches « secondaires », seront privés 
de recours et risquent de finir à l’aide sociale. 

Autre changement, la réforme élimine la présomption 
d’incapacité de travail pour les victimes de maladie profes-
sionnelle âgées de 55 à 59 ans.  Cette mesure de protection 
des travailleuses et travailleurs âgés perdant leur emploi en 
raison d’une maladie du travail leur assurait le versement 
de l’indemnité jusqu’à l’âge de la retraite.  Les victimes 
d’une maladie professionnelle développée à compter du 6 
octobre 2022 n’en bénéficieront plus et devront chercher un 
nouvel emploi ailleurs sur le marché du travail malgré leur 
âge avancé. 

Enfin, toute travailleuse ou travailleur devant chercher 
un emploi ailleurs sur le marché du travail suite à une lésion 
professionnelle recevra des « services de soutien et d’accom-
pagnement ».  Ces « services », habituellement offerts par 
des sous-traitants de la CNÉSST, deviendront obligatoires 
à compter du 6 octobre prochain, sous peine de suspendre 
l’indemnité.  Un nombre minimal d’applications par semaine 
pourrait même être exigé. 

Finalement, une modification touchant, cette fois, l’éva-
luation médicale entre aussi en vigueur le 6 octobre 2022.  
Tout d’abord, un médecin du Bureau d’évaluation médicale 
(BÉM) pourra désormais déclarer que la lésion d’une tra-
vailleuse ou d’un travailleur est consolidée, alors que cette 
question n’est pas en litige.  De plus, si un médecin du BÉM 
déclare une lésion consolidée, il devra obligatoirement éva-
luer l’atteinte permanente et les limitations fonctionnelles.  
Il n’aura plus l’option de confier cette évaluation au médecin 
traitant, comme il peut le faire actuellement. 
Les modifications qui entrent en vigueur le 6 avril 2023 

La réforme prévoit quelques modifications au processus 
de contestation des décisions, qui entreront en vigueur en 
avril 2023, dans un peu plus d’un an. 

Tout d’abord, le délai pour contester une décision au 
Tribunal administratif du travail, qui est actuellement de 
45 jours, passera à 60 jours. 

De plus, il deviendra possible de contester directement 
au Tribunal, sans passer par la révision, une décision fai-
sant suite à un processus d’évaluation médicale, sur un avis 
du BÉM, du comité spécial des présidents ou d’un comité 
des maladies professionnelles oncologiques.  Il sera aussi 

possible de contester une décision au Tribunal, 90 jours 
après une demande de révision pour laquelle la révision n’a 
pas encore rendu de décision.  Notons, toutefois, que si une 
partie demande la révision d’une décision, alors que l’autre 
partie souhaite contester directement au Tribunal, le litige 
sera traité prioritairement en révision. 

Notons, enfin, qu’à compter du 6 avril 2023, aucune 
prestation reçue de bonne foi par une travailleuse ou un 
travailleur ne sera recouvrable, suite à une décision de la 
révision ou du Tribunal, à l’exception d’un paiement reçu 
pour les 14 premiers jours d’arrêt de travail. 
Les modifications qui entrent en vigueur à l’adoption 
d’un règlement 

La réforme a doté la CNÉSST de pouvoirs règlementaires 
lui permettant d’encadrer le droit aux médicaments, aux pro-
thèses et orthèses et aux services de réadaptation physique.  
Des dispositions limitant le droit à l’assistance médicale et 
à la réadaptation physique entreront en vigueur en même 
temps que ces règlements. 

La réforme permet donc à la CNÉSST de faire adopter 
un Règlement sur les « services de santé » ou sur les « équi-
pements adaptés » pour prévoir dans quels « cas et condi-
tions » les travailleuses et travailleurs auront droit ou non 
à des médicaments, des services de réadaptation physique, 
des prothèses et orthèses ou tout autre service, incluant  
les traitements. 

La réforme prévoit, de plus, une disposition permettant 
au gouvernement d’adopter lui-même des règlements pour 
limiter l’assistance médicale si la CNÉSST ne le fait pas 
avant le 6 octobre 2024. 
Un rapport avant le 6 octobre 2026 

Pour terminer ce dossier sur une note d’espoir, soulignons 
qu’une disposition du projet de loi, tel qu’adopté, prévoit 
qu’un rapport sur l’application de la réforme devra être pré-
senté au gouvernement et à l’Assemblée nationale avant le 6 
octobre 2026.  Ce rapport devra porter sur l’opportunité de 
maintenir ou de modifier la loi. 

Cinq ans après la réforme, le moment sera approprié pour 
en dénoncer les méfaits et se mobiliser pour revendiquer une 
pleine réparation des lésions professionnelles!
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Du côté de la

D epuis l’adoption de la réforme Boulet, la CNÉSST a 
mis en ligne une nouvelle page sur son site Internet 
dans laquelle elle révèle plusieurs de ses objectifs et 
intentions concernant l’application de la nouvelle 

loi (voir https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/
documentation/lois-reglements/modernisation-sst).  Les 
informations qu’on retrouve dans cette page permettent 
d’en apprendre sur l’interprétation que la Commission 
donne à plusieurs dispositions de la loi en plus de nous 
donner une bonne idée des règlements qu’elle tentera de 
faire adopter. 

Plusieurs éléments affichés sur cette page Internet sont 
révélateurs et valent la peine qu’on s’y attarde.  Nous en exa-
minerons deux, soit celui qui concerne la liste des maladies 
professionnelles, que la CNÉSST peut désormais modifier par 
règlement, et celui qui touche au retour au travail et au droit  
à l’accommodement. 
Sur la liste des maladies professionnelles 

Sous le titre « Mettre à jour la liste des maladies profes-
sionnelles (...) », la CNÉSST affiche ses objectifs concernant 
la liste des maladies.  La Commission entend modifier cette 
liste « par l’adoption de règlements qui permettront de préciser 
les conditions particulières en lien avec les maladies qui y sont 
énumérées ».  Autrement dit, la CNÉSST entend réviser chaque 
maladie énumérée par la liste afin d’y inscrire, autant que 
possible, de nouvelles « conditions particulières » qu’il faudra 
rencontrer pour bénéficier de la présomption. 

La CNÉSST a le culot de prétendre que « la détermination 
des conditions particulières facilite la démonstration de la 
relation entre l’exposition et le développement de la maladie 
professionnelle », mais rappelons qu’il s’agira, en réalité, de 
conditions supplémentaires à rencontrer pour faire cette démons-
tration.  Retenons, cependant, qu’au moment de faire adopter un 
règlement qui prévoira l’ajout de conditions particulières pour 
une ou des maladies, la CNÉSST prétendra agir pour le bien 
des travailleuses et des travailleurs... 
Sur le retour au travail et l’obligation d’accommodement 

Sous le titre « Encadrer l’obligation d’accommodement 
en favorisant le retour au travail prompt et durable (...) », 
la CNÉSST discute de la façon dont elle compte mettre en 

œuvre ces nouvelles dispositions qui entreront en vigueur  
le 6 octobre prochain. 

La Commission y explique que si le travailleur ne peut 
reprendre son emploi en raison de sa lésion, elle évaluera si un 
accommodement raisonnable peut permettre sa réintégration 
chez l’employeur.  Elle évoque la nécessaire « collaboration avec 
l’employeur et le travailleur », mais précise clairement que « [l]
a CNESST est la seule à pouvoir déterminer si un accommode-
ment raisonnable est nécessaire pour permettre au travailleur 
d’exercer un emploi convenable disponible chez l’employeur 
». Autrement dit, la Commission n’hésitera pas à imposer ses 
solutions aux parties, sans leur accord au besoin, pour forcer 
une réintégration au travail (et la fin de l’indemnisation) aussi 
rapidement que possible.  

Il est intéressant de comparer ceci avec l’interprétation ac-
tuelle que la CNÉSST donne à l’obligation d’accommodement, 
qu’on retrouve sous le sous-titre « Ancienne disposition ».  La 
Commission pouvait déjà exiger d’un employeur d’apporter 
les changements nécessaires pour accommoder et réintégrer le 
travailleur si trois conditions sont rencontrées : le travailleur 
souhaite être accommodé et rester à l’emploi de la même orga-
nisation; l’accommodement proposé permet de rendre l’emploi 
convenable ou disponible; sa mise en place n’impose pas de 
contrainte excessive à l’employeur. 

Au final, la seule de ces trois conditions qui disparait avec 
la nouvelle disposition est celle qui concerne le souhait du tra-
vailleur.  Autrement dit, à compter du 6 octobre 2022, le droit de 
la travailleuse ou du travailleur à l’accommodement deviendra 
une obligation pour la victime, qu’elle souhaite ou non retourner 
chez l’employeur. 

L’uttam a dénoncé cette disposition de la réforme et ses 
possibles effets pervers pour les travailleuses et les travailleurs.  
L’interprétation que compte en faire la CNÉSST comme elle 
l’affiche sur son site Internet, en obligeant les victimes d’acci-
dents et de maladies du travail à être accommodées sans tenir 
compte de leur avis, confirme nos pires craintes.
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« Modernisation » du régime : la CNÉSST affiche ses intentions 
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		  La loi simplifiée

ne peut normalement pas réclamer à la CNÉSST, puisqu’elle 
n’est pas considérée comme une travailleuse au sens de la Loi. 

Cette exclusion des travailleuses domestiques de la pro-
tection du régime de réparation, inscrite dans la loi depuis 
son adoption en 1985, est reconnue comme discriminatoire 
depuis longtemps.  En effet, dans un avis produit en dé-
cembre 2008, la Commission des droits de la personne et 
de la jeunesse (CDPDJ) avait conclu que les travailleuses 
domestiques étaient victimes d’une triple discrimination, 
sur la base du sexe, de la condition sociale et de l’origine 
ethnique ou la race1.  L’avis recommandait l’abolition de cette 
discrimination en biffant l’exclusion des domestiques de la 
définition de « travailleur » à l’article 2 de la Loi. 

Depuis la publication de cet avis, aucun des ministres du 
Travail qui se sont succédés n’ont réglé la situation.  Avant 
la réforme du ministre Boulet, deux projets prévoyant des 
modifications à la LATMP pour couvrir certaines travail-
leuses domestiques ont bien été déposés (le projet de loi 
no110 en 2010, puis le projet de loi no60 en 2012), mais ils 
ont tous deux été abandonnés sans être adoptés.  En déposant 
son projet de réforme en 2020, le ministre Boulet ne pouvait 
ignorer cette question. 
Ce qui se trouve dans la réforme 

Depuis son adoption, la réforme prévoit bien des dis-
positions modifiant la situation de certaines travailleuses 
domestiques.  Ces dispositions entreront en vigueur le 6 
avril prochain, soit 6 mois après la date de la sanction de 
la nouvelle loi. 

Ces modif ications touchent sur tout l’ar ticle 2 de la 
LATMP.  À compter du 6 avril 2022, la définition de « do-
mestique » qu’on y trouve sera remplacée par une nouvelle 
définition de « travailleur domestique » plus large.  Seront 
incluses toutes personnes effectuant pour un particulier un 
travail ménager ou d’entretien, la garde ou les soins d’une 
personne ou d’un animal au logement d’un particulier ou 
agissant comme chauffeur ou garde du corps. 

Mais c’est surtout le changement qui surviendra à la 
définition de « travailleur » de l’article 2 qui doit retenir 

Félix Lapan

Réforme du régime :  
les travailleuses domestiques 

toujours discriminées   

E n déposant son projet de loi 
« modernisant » le régime de 
santé et de sécurité du travail, 
le ministre Boulet prétendait 

mettre fin à la discrimination des 
travailleuses domestiques.  En effet, 

ces travailleuses sont injuste-
ment exclues de la couverture 
automat ique du rég ime de 

réparation dont bénéf icie l’en-
semble des travailleuses et des 
travailleurs en cas d’accident 
et de maladie professionnelle.  

Dans le présent texte, nous exa-
minerons ces changements touchant les 
travailleuses domestiques, qui doivent 

entrer en vigueur ce printemps, en véri-
fiant s’ils permettront ou non de mettre fin à  

cette discrimination.
Rappelons d’abord que la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles (LATMP) prévoit 
qu’une travailleuse ou un travailleur victime d’une lésion 
professionnelle a droit à la réparation de cette lésion et de 

ses conséquences.  Toutefois, une condition de base 
pour bénéficier du régime de réparation 

est d’être une travailleuse ou un tra-
vailleur au sens de la Loi. 

Or, la définition de « travailleur » 
qu’on retrouve actuellement à l’ar-

ticle 2 de la LATMP exclut spé-
cifiquement cinq catégories de 

personnes, dont le « domestique » 
et la personne engagée par un par-

ticulier pour garder un enfant, un 
malade, une personne handicapée 

ou une personne âgée, sans résider 
dans son logement.  Cela signifie qu’une 

travailleuse domestique qui se blesse ou 
développe une maladie en faisant son travail 
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notre attention.  Dès le 6 avril 2022, l’exclusion du « domes-
tique » de cette définition sera remplacée par l’exclusion du 
« travailleur domestique » devant fournir une prestation de 
travail inférieure à 420 heures pour un même employeur sur 
une période d’un an, à moins de pouvoir justifier 7 semaines 
consécutives de travail d’au moins 30 heures par semaine 
pour cette période. 

Concrètement, cela signifie qu’une travailleuse domes-
tique subissant un accident ou une maladie du travail à partir 
du 6 avril 2022 pourra réclamer à la CNÉSST.  Elle devra 
toutefois démontrer avoir été embauchée pour un minimum 
de 420 heures de travail pendant une année ou pour au moins 
7 semaines consécutives de 30 heures de travail ou plus pour 
que sa réclamation soit jugée recevable. 

Les travailleuses domestiques qui ne rencontrent pas le 
seuil d’heures de travail fixé par la réforme demeureront 
exclues du régime.  Notons que cette exclusion s’étendra 
aussi, dès le 6 avril prochain, à d’autres travailleuses et 
travailleurs visés par la nouvelle définition plus large de 
« travailleur domestique ». 
Le maintien d’un statut discriminatoire 

On pourrait se réjouir que certaines travailleuses domes-
tiques, actuellement exclues du régime de réparation des 
lésions professionnelles, soient sur le point d’être couvertes. 

Toutefois, l’introduction d’un seuil d’heures minimal que 
devront rencontrer les travailleuses et travailleurs de cette 
catégorie de travailleuses est totalement discriminatoire.  
Rappelons, en effet, qu’un tel seuil n’existe actuellement 
pas dans la LATMP, pour aucune catégorie de salariés.  Une 
travailleuse ou un travailleur exerçant tout autre emploi que 
celui de domestique est automatiquement couvert en cas de 
lésion professionnelle, quel que soit son nombre d’heures 
de travail.  Par exemple, un adolescent travaillant 4 heures 
par semaine dans un dépanneur pourra bénéficier du régime 
d’indemnisation s’il subit un accident ou une maladie du 
travail, dès le jour de son embauche. 

Tel ne sera pas le cas d’une travailleuse domestique, 
qui devra être embauchée pour au moins 420 heures de 

travail dans une 
année ou effec-
t ue r  au  moi ns 
30 heures par se-
maine pendant 
7  s e m a i n e s 
c o n s é c u t i ve s 
p o u r  p o u vo i r 
réclamer.  Si la tra-
vailleuse ne ren-
contre pas ce seuil 
minimal, elle restera exclue du 
régime et n’aura droit à aucun 
soin ni indemnité en cas de bles-
sure ou de maladie causée par son travail.  La 
réforme maintient donc les travailleuses domes-
tiques dans un statut injuste et discriminatoire, 
ce qui est inacceptable. 

Au final, la réforme Boulet remplace donc sim-
plement la discrimination existante par une 
autre.  Pour mettre définitivement fin à cette 
injustice, il aurait fallu accorder la 
protection du régime à toutes les 
travailleuses domestiques suivant 
la définition de l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT), selon 
laquelle ne doivent être exclues 
que les personnes qui effectuent 
« (...) un travail domestique seu-
lement de manière occasionnelle ou 
sporadique sans en faire sa profession 
(...) »2.  C’est ce que l’uttam et les 
organisations s’opposant à la discri-
mination des travailleuses domestiques conti-
nueront de revendiquer.

Notes

1 CDPDJ,  La conformité  de l ’exclusion du domest ique et  du gardien 
de la  protect ion automatique de la  Loi  sur  les  accidents  du travai l  e t 
les  maladies  professionnel les  à  la  Charte  des  droi ts  e t  l ibertés  de la 
personne,  décembre 2008 . 

2 Voir  l ’ar t ic le  1  de la  Convent ion no 189 de l ’Organisat ion 
internat ionale  du t ravai l .  
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Décisions récentes

Lésion psychologique secondaire : conséquence d’une 
lésion initiale ou de tracasseries administratives? 

L e travailleur, peintre, est atteint d’une maladie 
pulmonaire, un asthme professionnel. Suite à la 
reconnaissance de cette maladie, il dépose une ré-
clamation pour un nouveau diagnostic de dépression 

majeure. La CNÉSST refuse de reconnaitre la relation 
entre ce diagnostic et la maladie pulmonaire du travail-
leur, prétextant que sa dépression est attribuable à des 
tracasseries administratives, perçues comme des ennuis 
peu importants. Le travailleur conteste cette décision au 
Tribunal administratif du travail.  

La réclamation du travailleur, déposée à la CNÉSST 
en janvier 2018, sera acceptée en février 2020, deux ans 
après l’ouverture de son dossier. Mis en arrêt de travail, 
dès septembre 2018, pour dépression, ce diagnostic sera 
précisé, suite à la reconnaissance de sa maladie pulmonaire, 
comme étant une dépression majeure secondaire à son  
asthme professionnel.  

Si, de l’avis de la CNÉSST, les problèmes personnels, 
légaux et f inanciers, informations tirées des notes cli-
niques datées de 2019, justifient le refus de reconnaitre la 
relation entre la dépression et la maladie pulmonaire, le 
travailleur soutient plutôt que seuls les impacts significatifs 
de sa maladie pulmonaire (insomnie, fatigue, problèmes 
respiratoires, toux chronique, syncopes et l’échec de deux 
lignes de traitement) ont contribué au développement de sa  
dépression majeure.  

Pour le Tribunal, dès 2018, les notes du médecin traitant 
montrent que la baisse de moral du travailleur est attri-
buable à la détérioration de sa condition physique et toute 
l’investigation médicale à laquelle il est soumis pour traiter 
sa condition. Cette preuve, contemporaine à l’émission du 
diagnostic psychologique de 2018, contrairement à la preuve 
non contemporaine de la CNÉSST, justifie la relation entre 
les deux diagnostics. 

Selon le Tribunal, les situations vécues par le travailleur, 
telles la séparation d’avec sa conjointe, ses problèmes finan-
ciers, la longue analyse de son dossier par la Commission, 
sont des conséquences de sa lésion professionnelle, de même 
que du processus administratif relié à l’application de la Loi. 
Il s’agit d’éléments qui débordent largement du seul cadre 
des « tracasseries administratives », d’où la reconnaissance 
du lien entre la dépression majeure du travailleur et sa ma-
ladie professionnelle pulmonaire.
Roy et Doucet Machineries inc., 2021 QCTAT 4387. ● 
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Manquement d’un employeur à son devoir d’assistance  

L e travailleur, chauffeur de camion en région éloi-
gnée, se blesse au genou gauche au mois d’août 
2019. La CNÉSST refuse sa réclamation déposée 10 
mois plus tard, au motif d’avoir dépassé le délai de 

6 mois prévu à la LATMP. Le travailleur conteste cette 
décision au Tribunal administratif du travail. N’ayant 
jamais fait de réclamation à la CNÉSST, il soutient ne 
pas connaitre les procédures, mais surtout ne pas avoir 
été dirigé, informé ou assisté par son employeur pour agir 
dans le délai imparti par la Loi. 

Ayant déposé sa réclamation hors délai, le travailleur 
devait démontrer un motif raisonnable pour justif ier son 
retard. Bien que la notion de motif raisonnable puisse être 
entendue au sens large, le motif ne doit pas être farfelu, il 
doit être crédible et faire preuve de bon sens. Il explique avoir 
consulté l’infirmerie à la fin de sa journée et que la seule 
consigne reçue par l’infirmer a été de se rendre à l’hôpital 
le plus près, à quatre heures de route. Craignant de perdre 
son emploi qu’il occupe depuis à peine un mois et croyant 
à une douleur passagère, il choisit de se soigner lui-même à 
l’aide d’anti-inf lammatoires.  

Pour le Tribunal, l’article 270 Latmp stipule qu’un em-
ployeur doit assister un travailleur dans la rédaction de sa 
réclamation et lui fournir les informations nécessaires. En 
l’espèce, l’employeur n’a prêté aucune assistance, ne l’a 
pas informé qu’une réclamation pouvait être déposée à la 
CNÉSST et aucun rapport d’accident n’a été complété, mal-
gré sa visite à l’infirmerie. Selon le Tribunal, un employeur 
en régions éloignées a l’obligation d’agir en « bon père de 
famille » et l’obligation de fournir l’assistance nécessaire 
puisqu’en raison de sa localisation, il devient certainement 
un premier répondant.  

De l’avis du Tribunal, le travailleur, laissé à lui-même, a 
dû faire face à une série d’imbroglios causés par des infor-
mations incomplètes et confuses. Le manque d’informations 
pour soumettre une réclamation à la CNÉSST, la difficulté 
d’accès à des soins médicaux et la gestion déficiente des 
lésions professionnelles de l’employeur constituent un motif 
raisonnable de relever le travailleur de son défaut d’avoir 
dépassé le délai et rend sa réclamation recevable.
Gagnier et EBC inc., 2021 QCTAT 5556. 
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et  t ravai l leu rs  qui  sont  les  plus à 
risques de blessures graves ou de décès 
lors d’un accident et que ce sont les 
conductrices et conducteurs de véhi-
cule qui causent la vaste majorité des 
accidents, en raison d’une distraction, 
d’une conduite imprudente ou d’une 
vitesse excessive. L’étude montre aussi 
que, loin d’être rares, les accidents de la 
route survenus au travail (incluant les 
travailleuses et travailleurs conduisant 
un véhicule) représentent entre 20 % 
et 40 % des accidents mortels dans la 
plupart des pays industrialisés et sont 
la principale cause de traumatismes et 
de décès liés au travail dans plusieurs 
pays, dont le Canada.  

L a lut te  des  travai l leuses  et 
travai l leurs des hôtels Dou-
bleTree de Montréal et Hilton 
de Québec se poursuit  tou-

jours. En grève depuis 5 mois, i ls 
n’entendent pas baisser les bras! 
Bien que ces hôtels soient dans une 
situat ion f inancière relat ivement 
bonne, malgré la pandémie, leurs 
employeurs refusent de négocier. 
Pire, en plus de rejeter les demandes 
des travailleuses et travailleurs, ils 
exigent des reculs de leurs conditions 
de travail! Une campagne d’appui, 
lancée en décembre par la CSN pour 
les soutenir, demande, notamment, de 
visiter les grévistes sur leur ligne de 
piquetage et d’envoyer des dons aux 
deux syndicats.

Rappelons  que  l’employeu r  du 
Hilton de Québec avait honteusement 

U ne étude de l’IRSST, de Jan-
vier dernier, conclut que les 
travailleuses et travailleurs 
piétons sont exposés à des 

risques particuliers et dans certaines 
circonstances bien mal protégés. 
Qu’entend-on par travail leuses et 
travai l leurs piétons? Ce sont les 
travail leuses et travail leurs de la 
route, le personnel de la voirie, les 
brigadières et brigadiers, factrices 
et facteurs, éboueuses et éboueurs, 
livreuses et livreurs, etc. Le lieu de 
travail de ces personnes se situe donc 
sur la route, mais en tant que piétons.   

L’étude nous apprend que, comme 
tous piétons, ce sont ces travailleuses 

fait construire une enceinte clôturée 
autour d’une roulotte campée devant 
l’hôtel, servant de point de ralliement, 
pour tenir les grévistes à l’écart, ce qui 
n’avait toutefois pas découragée la mo-
bilisation. Avec les froids hivernaux, 
les grévistes ont installé leur quartier 
général au 778 rue Saint-Jean, où l’on 
peut leur rendre visite de même que 
sur leur ligne piquetage devant l’hôtel.   

De  leu r  côté ,  le s  g rév is t es  du 
DoubleTree de Montréal continuent 
leur piquetage devant l‘hôtel, près du 
Complexe Desjardins. Rappelons que 
cet employeur, condamné par le TAT 
pour avoir eu recours à des briseurs de 
grève, maintient l’établissement fermé 
et redirige ses clients vers un autre de 
ses hôtels. 

Des 24 hôtels inclus dans la né-
gociation coordonnée de l’hôtellerie 

de la CSN, 16 hôtels ont déjà réglé 
et  signé une convent ion collect ive 
avec leurs salariés. Ces travailleuses 
et travailleurs y ont gagné plusieurs 
de leurs revendications incluses dans 
la plateforme commune, ces mêmes 
revendications pour lesquelles luttent 
toujours les travailleuses et travailleurs 
des 8 autres hôtels dont le DoubleTree 
de Montréal et le Hilton Québec.

(Note de la rédaction : la lutte a payé 
pour les travailleuses et les travailleurs de 
l’ hôtel DoubleTree à Montréal puisqu’au 
moment de mettre sous presse, une nou-
velle convention collective était signée avec 
l’employeur. Aucun des reculs exigés aux 
conditions de travail par l’employeur n’a été 
consenti, les demandes de la plateforme de 
revendications syndicales ayant fait l’objet 
de l’entente.) 

L’étude conclut également que sur 
les sites complexes, c’est-à-dire les 
lieux de travail où l’on doit gérer la 
présence de voitures, cyclistes et pié-
tons en zone urbaine, particulièrement 
sur les avenues commerciales, les me-
sures de sécurité sont mal adaptées et 
mettent à risques la santé et la vie de 
ces travailleuses et travailleurs. C’est 
donc pour éviter le haut niveau de 
stress, source de lésion professionnelle 
à long terme, que les chercheurs recom-
mandent une formation par ticulière 
pour ces travailleuses et travailleurs.

Travailleuses et travailleurs piétons : un métier risqué et stressant  

Des nouvelles de la négociation coordonnée dans l’hôtellerie  
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Hausse du ratio des travailleurs 
étrangers temporaires : la solution?   

C ’est le 10 janvier 2022 que la 
hausse du ratio des travail-
leurs étrangers temporaires est 
entrée en vigueur au Québec.  

Elle permet donc aux entreprises de 
certains secteurs désignés d’employer 
jusqu’à 20 % de travailleurs étran-
gers temporaires plutôt que 10 %. 

Les postes touchés se trouvent princi-
palement dans les secteurs du commerce 
de détail, de la restauration, de l’hôtelle-
rie et du secteur manufacturier, domaines 
où l’on requière moins de qualifications, 
où les salaires sont plutôt bas et pour 
lesquels les conditions de travail sont 
généralement plus difficiles. 

Mais cette hausse du ratio, en réponse 
à la demande des PME pour palier à la 
pénurie de main-d’œuvre, est-elle vrai-
ment une solution? 

Le syndicat des Travailleurs Unis 
de l’Alimentat ion et du Commerce 
(TUAC) prétend que ce programme 
n’est qu’une solution temporaire à un 
problème pourtant permanent. Pourquoi 
ne pas faciliter, selon lui, l’immigration 
permanente des travailleurs étrangers 
pour qu’ils occupent des postes de façon 
permanente comme dans le secteur de la 
transformation alimentaire, où les usines 
fonctionnent à l’année? Cette alternative 
éviterait que les travailleurs étrangers 
soient restreints à ne t ravailler que 
quelques mois pour un seul employeur, 
sans possibilité de changer d’emploi.  

Mais avant toute chose, rappelons 
qu’un salaire décent et de bonnes condi-
tions de travail, notamment, en san-
té et sécurité, seraient déjà un bon 
moyen pour at tirer et maintenir les  
travailleurs étrangers! ● 
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Hausse du salaire minimum  

L e 1er mai 2022, 301 000 travail-
leuses et travai l leurs seront 
touchés par l’augmentation du 
salaire minimum québécois qui 

passera de 13,50 $ à 14,25 $ l’heure.  
Malgré cette hausse, le salaire mini-

mum ne rejoindra pas celui en vigueur 
dans les provinces de l’Ontario et de 
l’Alberta, de même que celui des tra-
vailleuses et travailleurs du secteur pri-
vé sous réglementation fédérale qui est 
de 15,00 $ l’heure, ni celui de 15,20 $ 
en vigueur en Colombie-Britannique. 

Un nouveau consensus du mou-
vement syndical et communautaire 
québécois demande maintenant 18,00 
$ l’heure comme salaire minimum, 
afin d’assurer qu’une personne vivant 
seule et travaillant 35h/semaine puisse 
se sortir de la pauvreté.  Un salaire de 
14,25 $ l’heure n’étant tout simplement 
pas suffisant pour faire face à la hausse 
du coût de la vie qui touche, notam-
ment, l’épicerie, les loyers, l’essence 
et le transport.  

Dans le contexte actuel de la pan-
démie, où le gouvernement fait l’apo-
logie des « anges gardiens » et des 
travailleurs essentiels œuvrant dans le 
secteur de l’alimentation, du commerce 
et auprès des personnes âgées, il aurait 
pu faire sien le dicton « les bottines 
doivent suivre les babines » et aug-
menter d’avantage le salaire minimum. 
Mais encore une fois, le ministre du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, Jean Boulet, a préféré limiter 
cet te hausse et  cont inuer de sous-
payer nos travailleuses et nos travail-
leurs au salaire minimum préférant, 
de loin et comme toujours, ménager  
les employeurs!

Travailler et rester pauvre! 

A u Québec, il est malheureuse-
ment possible de travailler et 
de rester pauvre! À preuve, 
cet hiver, 15 % des deman-

deurs d’aide alimentaire sont des tra-
vailleuses et des travailleurs. Ils ont 
recours aux banques alimentaires, 
parce que leur salaire ne leur permet 
pas de nourrir adéquatement leur 
famille. Le nombre de bénéficiaires 
pris dans cette situation paradoxale a 
même augmenté d’un quart pendant 
la pandémie. 

Non seulement les bas salaires sont 
en cause, mais les conditions de travail 
précaires et les emplois atypiques (à 
temps partiel, temporaires, etc.) contri-
buent également au phénomène d’ap-
pauvrissement des travailleuses et des 
travailleurs. La précarisation du travail 
touche particulièrement les femmes, 
puisqu’elles occupent souvent des em-
plois à temps partiel et majoritairement 
des emplois au salaire minimum.  

Ce phénomène d’appauvrissement 
au travail affecte aussi, de façon dis-
proportionnée, les personnes issues de 
l’immigration et les personnes racisées. 
En effet, les emplois non spécialisés et 
moins bien payés sont souvent occupés 
par des personnes issues de l’immi-
gration. En arrivant au Québec, sans 
résidence permanente, elles doivent 
souvent commencer au bas de l’échelle, 
leurs qualif icat ions étant rarement 
reconnues. Elles sont f réquemment 
discriminées et doivent, souvent, se 
tourner vers des agences de placement, 
parfois, sans scrupules, dans l’espoir 
d’obtenir de meilleures conditions. 

Mais comment sortir du cycle de la 
pauvreté? Disons qu’il serait temps de 
commencer par augmenter les salaires 
et améliorer les conditions de travail 
de ces travailleuses et travailleurs!



Journal de l'uttam  � 19

	

Mot caché
Trouvez le mot de «dix» lettres

Les lunettes du 1er personnage de gauche, la poche du chandail du 2e personnage de gauche, la 1ière 
antenne du virus, la moustache du personnage barbu, l’éclat blanc en forme de demi-lune à droite, un 
point noir sur le virus, le 5e éclat noir en forme de «pic» à droite. 

Solution:

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs

L L S T S S E N C E
A U A M E M P L O I
T C C P R O J E T D
M E B O U L E T O A
P R F T I O R D B L
I E R T S I N I M A
R T S S L O L I S M
A R T I C L E C A T
I O N O I T C N A S
A D O P T I O N N S

A
Adoption 
Ar ticle 

B
Boulet 

C
Cas (x2) 
CNÉSST

D
Droit

E 
Emploi

L
LATMP 
Loi (x2) 
LSST 

M
Maladie 
Ministre

P
Projet 

R
Recul 
Réforme

S
Sanction 

MobilisationSolution:

● 
A

u 
je

u 
!
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À  l ' a g e n d a

Mardi 8 mars 2022 à 19h00

Journée internationale des droits des femmes 

Activité virtuelle pour souligner la journée 

Invitée: la professeure émérite Karen Messing 

Auteure du livre : Le deuxième corps - Femmes au travail, de la honte à la solidarité

Un lien sera envoyé aux personnes qui souhaitent participer 

Lundi 28 mars 2022 à 19h00 
Soirée d’information virtuelle  La réadaptation professionnelle et le versement de l’indemnité de remplacement du revenu par la suite

Un lien sera envoyé aux personnes qui souhaitent participer 

Malgré l’adoption du projet de  

loi n° 59 le 30 septembre 2021, nous 

continuons notre combat pour la 

défense des droits des travailleuses 

et travailleurs victimes d’accidents 

et de maladies du travail 


